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LES SERVICES SOCIAUX EN EUROPE :

EVOLUTION ET CARACTERISTIQUES
1.  OBJECTIF ET PORTEE DU RAPPORT

1.1 Le présent rapport a principalement pour but de fournir une « carte » des services sociaux individuels en Europe en vue du projet du Conseil de l’Europe en 2003-2004 sur les droits des usagers des services sociaux individuels et, en particulier, sur la participation des usagers à la planification et à la fourniture de ces services. Ce rapport, nécessairement succinct, a été rédigé à partir de la documentation existante dans une perspective beaucoup plus analytique que descriptive. Pour des informations plus détaillées sur les services sociaux des différents pays européens, le lecteur se reportera à la liste des ouvrages mentionnés dans la bibliographie. L’auteur de ce rapport a mené précédemment des enquêtes sur les services sociaux individuels, tant au niveau international qu’européen, et notamment sur l’évolution de ces services dans les pays d’Europe centrale et orientale (PECO).

1.2  L’aire géographique couverte par le rapport inclut l’ensemble des Etats membres du Conseil de l’Europe, une attention particulière étant accordée aux développements dans les pays ex-communistes. Plusieurs facteurs très importants, comme on le verra plus loin, freinent depuis 1989 la croissance des services sociaux dans cette vaste région. Une grande partie des publications spécialisées sur les services sociaux individuels en Europe est évidemment axée sur les pays de l’Union européenne (UE) ; les services des Etats membres du Conseil de l’Europe n’appartenant pas à l’UE ne sont pas aussi largement couverts.

2. DEFINITIONS

2.1 Le sens à donner à l’expression de « services sociaux » dans le contexte européen ne va pas de soi, en particulier si l’on prend en compte des pays aussi nombreux et divers que ceux qui appartiennent au Conseil de l’Europe. Les expressions de services sociaux, d’aide sociale, de protection sociale et d’assistance sociale sont souvent employées de façon interchangeable comme si elles avaient la même signification et désignaient les mêmes services. Aux fins de la présente étude, nous utiliserons l’expression de « services sociaux individuels » qui a l’avantage de mettre l’accent sur les services personnalisés visant à répondre aux besoins d’usagers particuliers (placement dans une famille d’un enfant orphelin, par exemple), en les distinguant des services sociaux visant certaines catégories de citoyens (comme les prestations en espèces pour les personnes sans emploi). 

2.2 On trouvera ci-dessous une brève présentation de quelques-unes des caractéristiques les plus importantes de ces services qui varient énormément d’un pays à l’autre en relation avec des facteurs historiques, culturels, économiques ou politiques. L’évolution de ces services et les problèmes actuels les concernant en Europe seront examinés plus loin.

· Les services sociaux individuels sont fournis par des organisations gouvernementales, des organisations non-gouvernementales (ONG) ou des associations à but non lucratif et par des organisations commerciales à but lucratif. Toutefois, la plupart des activités d’aide sociale sont encore fournies de manière informelle et gratuite par la famille, les amis, les voisins, les collègues et des personnes bénévoles. Qui doit faire quoi et à quel niveau demeure une question morale, politique et économique d’importance essentielle dans les discussions actuelles sur l’avenir des services sociaux individuels en Europe.

· Les services sociaux individuels peuvent être organisés et fournis de manière indépendante ou bien dans le cadre d’autres services apparentés de protection sociale (prestations en espèces) ou de services de santé et d’éducation. Dans les PECO, par exemple, les prestations en espèces assorties de conditions de ressources et les services sociaux individuels sont fournis dans le cadre de services uniques d’« assistance sociale ». Des arguments ont été avancés pour et contre une telle pratique. Les services sociaux individuels visant certains groupes d’usagers comme les personnes atteintes de problèmes de santé mentale peuvent relever de la responsabilité des services de santé locaux, tandis que certains services sociaux individuels pour les enfants (crèches) peuvent être fournis par les services d’éducation. Dans cette étude, l’ensemble des services sociaux individuels, quelles que soient leurs modalités d’organisation, sont pris en compte.

· Le nombre et les catégories d’usagers auxquels s’adressent généralement les services sociaux individuels varient selon les pays. Toutefois, dans la plupart des pays, ces catégories d’usagers comprennent : les personnes âgées, les enfants et les familles ; les handicapés physiques et mentaux ; les personnes atteintes de problèmes de santé mentale. Elles peuvent aussi inclure : les toxicomanes, les jeunes délinquants, les réfugiés et les demandeurs d’asile. L’obligation légale de fournir certains services peut reposer sur une législation de fond bien développée mais la fourniture de ces services peut aussi être laissée principalement à la discrétion de l’organisme de services sociaux. Il s’agit là d’une différence importante lorsqu’on examine la question des droits des usagers.

· Les services sociaux individuels peuvent être fournis au domicile des usagers (soins à domicile), dans des centres de jour de divers types et dans des maisons d’accueil ou des établissements hospitaliers. Dans l’ensemble de l’Europe, la tendance est actuellement à la réduction des services d’accueil à la fois pour des raisons de coûts et de « bonnes pratiques ».

· Le personnel des services sociaux individuels se compose de travailleurs sociaux et d’autres catégories de personnel telles qu’assistantes sociales, « animateurs » et personnel des maisons d’accueil. Dans certains pays comme l’Espagne, les services sociaux des  collectivités locales emploient également des psychologues et des sociologues et, dans de nombreux pays, le personnel bénévole joue aussi un rôle important dans les services sociaux individuels.

3. CONTEXTE INTERNATIONAL

3.1 Les services sociaux individuels qui existent en Europe sont évidemment affectés par certaines tendances générales et questions de fond apparues au niveau international. Les opinions varient au sujet des tendances qui doivent être considérées comme les plus importantes pour les services sociaux individuels mais les aspects suivants exercent une influence particulière :

· La mondialisation et les services sociaux. Le terme de « mondialisation » est de plus en plus fréquemment utilisé pour désigner des phénomènes comme l’interdépendance accrue des sociétés au niveau international, le rétrécissement  du temps et de l’espace du fait de la plus grande fréquence des voyages et du développement des moyens de communication électronique et la sensibilisation accrue des individus aux événements en cours dans d’autres pays et aux conséquences éventuelles qui peuvent en résulter pour leur pays (voir George et Wilding, 2002). Les effets de la mondialisation économique, politique et sociale sur les services sociaux sont encore incertains mais ils seront sans doute importants. Dans le domaine politique, « les idéologies sont mortes » et ont cédé la place à des politiques centristes et à une inquiétude constante au sujet des conséquences politiques d’un taux élevé d’imposition ou d’une augmentation des impôts. Dans le domaine économique, le développement de la concurrence internationale a pour effet de restreindre les dépenses des gouvernements dans certains secteurs essentiels comme celui de l’aide sociale. Cependant, la question de savoir si des systèmes d’aide sociale financés de manière adéquate constituent un investissement économique positif ou bien une dépense que ne peuvent se permettre les économies mondialisées des différents pays est vivement débattue.  

L’une des conséquences particulièrement positives de la mondialisation est la conscience plus grande de la manière dont les autres pays traitent des problèmes sociaux semblables, ceci pouvant conduire à l’adoption sélective de politiques et de pratiques ayant fait leurs preuves. Les institutions paneuropéennes comme le Conseil de l’Europe et l’UE jouent un rôle essentiel, grâce à divers projets transnationaux et à d’autres activités, dans ce processus extrêmement positif.

· Les changements démographiques et sociaux. Deux tendances démographiques reconnues ont d’importantes conséquences pour les services sociaux individuels des différents pays : la baisse du taux de natalité et le vieillissement des sociétés. La première est importante en raison de ses conséquences sur le nombre d’enfants adultes capables de prendre en charge leurs parents âgés. Les changements démographiques et l’évolution des attitudes à l’égard de la solidarité familiale exerceront des effets très importants sur la demande de services sociaux formels en faveur des personnes âgées au 21ème siècle. Répondre au défi de la fourniture de soins suffisants et à un prix abordable aux personnes âgées constitue probablement aujourd’hui la priorité la plus grande pour les services sociaux individuels en Europe, d’où la nécessité d’apprendre d’autres pays en ce domaine.
Un autre facteur est l’augmentation du nombre de femmes qui entrent sur le marché de l’emploi car les femmes jouaient traditionnellement un rôle essentiel dans la solidarité familiale et sont aujourd’hui moins disponibles pour s’occuper des personnes dépendantes au sein de la famille. Le modèle de la « famille traditionnelle » est aussi en train de changer, notamment avec l’augmentation du nombre de familles monoparentales et des cas de divorce et de remariage. Il s’agit là de problèmes complexes dont les conséquences sont très importantes pour l’avenir de la solidarité familiale et des services sociaux. 

· Les mouvements migratoires. Les multiples changements intervenus en Europe centrale et orientale après 1989 ont entraîné le déplacement d’un grand nombre de personnes à la recherche d’un asile politique ou de meilleures perspectives d’emploi dans d’autres pays. Il en est résulté une plus grande diversité ethnique et culturelle des populations de nombreuses sociétés européennes. Les pays qui reçoivent de nombreux réfugiés et demandeurs d’asile sont obligés de tenir compte de certains facteurs culturels dans la fourniture des services sociaux individuels ; les institutions d’aide sociale des pays hôtes doivent ainsi faire face à de nombreux problèmes nouveaux, le coût des services n’étant qu’un facteur parmi d’autres.
4. SIMILITUDES ET DIFFERENCES ENTRE SERVICES SOCIAUX EN EUROPE

4.1  Un moyen évident de mieux comprendre les services sociaux individuels en Europe est d’établir des comparaisons entre pays afin de déterminer les similitudes et différences entre eux. Bien qu’elle soit possible, une approche descriptive pays par pays ne serait ni suffisamment intéressante, ni utile. Il est préférable de recourir à une approche analytique et c’est ce que nous ferons ici. 

4.2 De très nombreux travaux d’analyse comparative des différentes formes d’Etat‑providence ont été réalisés au niveau international, notamment par Esping‑Anderson (1990). Cet auteur s’est appuyé sur l’information et les données provenant essentiellement des systèmes de prestations en espèces pour construire des modèles d’Etat-providence et établir des regroupements entre pays à partir de la plus ou moins grande récurrence de certaines caractéristiques. L’inconvénient de cette approche est qu’elle exclut les services sociaux individuels, en raison du manque de données comparatives fiables au sujet de ces services (voir Alber, 1995). Toutefois, des auteurs comme Antonnen et Sipilia (1996) ont repris l’approche d’Esping-Anderson en prenant en compte, malgré certaines difficultés, les services sociaux individuels. L’inclusion des PECO soulève en outre un problème particulièrement difficile en raison du caractère transitionnel et embryonnaire des développements intervenus depuis 1989.

4.3 Cette section montre comment établir des comparaisons entre services sociaux individuels en Europe en utilisant l’approche des « modèles de services sociaux » européens. Un certain nombre de questions sont importantes à ce propos. A l’intérieur de l’UE, deux questions apparentées font actuellement l’objet de discussions :

1. Les similitudes entre services sociaux individuels des différents pays européens sont-elles plus importantes que leurs différences ?

2. Faut-il mettre en place une politique de convergence ou d’harmonisation des services sociaux individuels des Etats membres de l’UE ?
4.4  La réponse à la seconde question est que, pour des raisons tant politiques que pratiques, la convergence des services sociaux individuels est nettement préférable à leur harmonisation. Ceci est encore plus évident à l’échelle du Conseil de l’Europe qui inclut de nombreux pays des PECO. Dans un document sur la « modernisation de la protection sociale », la Commission européenne (2000) défend l’idée selon laquelle les systèmes des différents pays de l’UE doivent converger à partir de principes communs car certains facteurs propres à chaque pays rendent tout à fait inadaptée l’harmonisation ou la standardisation de ces systèmes. Ceci s’applique également au domaine particulier des services sociaux individuels.

4.5  Il est plus difficile de répondre à la première question. Celle-ci est abordée dans ce qui suit sur les différents modèles de services sociaux européens, ainsi que dans d’autres sections de ce rapport. Une réponse générale est de dire qu’il existe un nombre croissant de similitudes entre pays (par exemple du point de vue des politiques et des services visant à lutter contre l’exclusion sociale), en particulier entre les pays membres du Conseil de l’Europe, mais que des différences importantes subsistent en raison de certains facteurs culturels, historiques et économiques importants. Toutefois, une question particulièrement intéressante est celle de savoir ce que les différents pays peuvent apprendre les uns des autres dans le développement de leurs services sociaux individuels ? Cette question se pose, par exemple, lorsque l’on examine les droits et la participation des usagers de services sociaux individuels.

L’« économie mixte » des services sociaux individuels

4.6 L’un des thèmes essentiels des discussions sur l’avenir des services sociaux individuels dans les pays européens est celui de la contribution de chacun des quatre secteurs de l’aide sociale. Il est vraisemblable que l’ensemble des pays européens adoptent aujourd’hui une approche fondée sur divers degrés de participation des différents secteurs, selon des modalités adaptées à la situation de chaque pays. Les politiques qui reconnaissaient à l’Etat un quasi-monopole dans la fourniture de l’aide sociale et des services sociaux individuels cèdent la place à des approches plus pragmatiques permettant aux organisations indépendantes de l’Etat, à but lucratif ou non, de jouer un rôle plus important. D’un autre côté, les pays méditerranéens et de tradition catholique qui s’appuyaient traditionnellement sur la famille et les ONG pour assurer certaines prestations sociales accordent aujourd’hui à l’Etat un rôle accru dans la fourniture des services sociaux.

4.7 Les comparaisons entre pays doivent donc s’appuyer sur une analyse de « l’économie mixte » de services sociaux individuels propre à chaque pays, ainsi que sur une compréhension des modalités et des raisons de l’évolution de leur approche en ce domaine. Les quatre secteurs dont relèvent les services sociaux individuels sont les suivants :

1. Le secteur informel. Ce secteur couvre les formes d’aide sociale fournies gratuitement, mais pas nécessairement volontairement, par la famille, les amis, les voisins et les collègues. Ce type d’aide, bien que difficile à quantifier, constitue la source principale d’aide sociale dans tous les pays. Il s’agit même dans certains pays d’une obligation légale : c’est le cas en particulier de l’aide aux parents âgés en France, par exemple.

2. Le secteur volontaire à but non lucratif. Ce secteur, très étendu, couvre aussi bien les groupes d’entraide comme les Alcooliques Anonymes, les ONG petites et grandes utilisant des ressources rémunérées ou non et les bénévoles travaillant à l’intérieur ou à l’extérieur de programmes formels. Au cours des dernières années sont apparus de nouveaux types d’organisations à but non lucratif comme les fondations.

3. Le secteur public. Ce secteur inclut les services fournis par l’Etat et les collectivités régionales et locales. Les services sociaux individuels peuvent être fournis par des institutions distinctes et/ou, par exemple, dans le cadre de l’administration de la santé, de la sécurité sociale ou de l’éducation.
4. Le secteur à but lucratif. Ce secteur gagne en taille et en importance dans certains pays comme le Royaume-Uni. Il est parfois difficile de distinguer les organisations de ce secteur de celles qui appartiennent au secteur 2. Le critère normalement utilisé porte sur l’utilisation qui est faite dans le budget annuel de tout surplus éventuel.
4.8 Pendant la période antérieure à 1989, il était possible d’ajouter un cinquième secteur : celui des services sociaux sur le lieu de travail. Dans les pays communistes, en effet, les entreprises géraient fréquemment des crèches et des services à l’intention des travailleurs retraités mais ces pratiques ont beaucoup diminué pour des raisons de coût. Elles existent encore, y compris dans certains pays d’Europe de l’Ouest, mais ne sont pas suffisamment importantes pour être considérées comme un secteur à part entière.

Les modèles de services sociaux en Europe 

4.9 Les modèles de services sociaux européens définis par Antonnen et Sipilia (voir plus haut) permettent de regrouper certains pays du Conseil de l’Europe sur la base des caractéristiques communes de leurs services. Ces modèles, cependant, appliqués à un nombre aussi important de pays (44), par rapport à celui de l’UE (15), n’ont qu’une valeur indicative et ne peuvent prétendre couvrir toutes les situations. Antonnen et Sipilia se sont servis des données sur les services pour enfants (crèches) et sur les services pour personnes âgées pour construire quatre modèles distincts de services sociaux au sein de l’UE. Ces modèles ont été élargis afin d’inclure, dans la mesure du possible, les pays du Conseil de l’Europe n’appartenant pas à l’UE.

1. Le modèle « scandinave » des services publics (Suède, Danemark, Norvège et Finlande). Ce modèle repose sur le principe de la protection pour tous : les services visant certaines catégories comme les enfants à risques, les handicapés et les personnes âgées, sont d’accès facile et financés à partir des impôts. Les collectivités locales jouent un rôle essentiel dans la planification et la fourniture des services sociaux individuels, la contribution des ONG étant assez limitée et le rôle des organisations à but lucratif étant réduit au minimum. Ce modèle est souvent admiré en raison des avantages importants qu’il présente pour les usagers des services : une gamme étendue et un grand nombre de services, une prise en compte des questions liées aux différences entre les sexes et une plus grande attention accordée aux droits des usagers (ouverture de l’accès aux dossiers des clients, définition claire des droits à des services spécifiques). Toutefois, ce modèle « scandinave », ou plus exactement nordique, a évolué au cours des dernières années sous l’influence de facteurs économiques et politiques. L’universalité de l’accès est aujourd’hui moins bien acceptée et l’on voit se développer un secteur de services fournis par des ONG dans le cadre d’une politique visant à accroître le « pluralisme » de l’aide sociale.

2. Le modèle de la « solidarité familiale » (family care model). Ce modèle est celui qui domine dans les pays méditerranéens comme la Grèce, l’Espagne, le Portugal, l’Italie, Chypre et Malte. La fourniture de services par l’Etat y est plus réduite, l’accent étant mis sur la responsabilité des familles et sur le rôle de certaines ONG établies de longue date comme la Croix-Rouge. Les personnes plus fortunées recourent en général à des services commerciaux. En Italie, la proportion de services fournis par l’Etat est plus importante, et celle des services fournis par des organisations à but lucratif moindre, que dans les autres pays appartenant à ce modèle.

Ce modèle est vivement critiqué par les féministes en raison du rôle attribué aux femmes dans la fourniture des soins et de l’absence de crèches pour les mères souhaitant entrer sur le marché du travail. Les droits des usagers des services, en outre, y sont assez mal définis. Ce modèle a parfois été qualifié de modèle « rudimentaire » de services sociaux (voir Lorenz, 1994). Le terme de « privatisation » a également été utilisé à son propos (voir Daly et Lewis, 2000) en raison du rôle central accordé à la famille.

3. Le modèle des prestations assorties de conditions de ressources (means-tested model), parfois appelé « modèle de Beveridge ». Dans ce modèle, qui concerne essentiellement le Royaume-Uni et dans une certaine mesure l’Irlande, l’Etat se retire de plus en plus de son rôle traditionnel de fournisseur direct de services sociaux, passe des accords de sous-traitance avec des pourvoyeurs de services d’autres secteurs et cible les services sur certains « cas à problèmes », sur les usagers de services les plus dépendants et sur les personnes à faibles revenus. Les pourvoyeurs de services à but lucratif jouent un rôle croissant dans ce système, de même que les ONG. Ce modèle repose sur la privatisation des services dans la mesure où il fait appel à des organisations à but lucratif, notamment en ce qui concerne les maisons d’accueil pour personnes âgées.

4. Le modèle nord-européen de la subsidiarité (Allemagne, Autriche, Pays-Bas et, dans une moindre mesure, France et Belgique). Le principe de subsidiarité est particulièrement en évidence en Allemagne et aux Pays-Bas où les services sont fournis principalement par les ONG : un nombre relativement réduit d’ONG très importantes et établies de longue date dans le cas du premier de ces pays et de nombreuses ONG souvent liées à des églises dans le cas du second. L’Etat joue un rôle essentiel dans le financement des ONG. La famille exerce également une très forte responsabilité. Il existe cependant d’importantes différences entre pays : en France, par exemple, les services pour enfants relèvent principalement de l’Etat, contrairement aux services à l’intention des personnes âgées.

4.10 A l’exception très nette des pays ex-communistes, il est possible de répartir la plupart des pays membres du Conseil de l’Europe entre ces modèles de services sociaux. Peut-on parler d’un cinquième modèle correspondant plus ou moins aux caractéristiques des services sociaux individuels qui sont apparus dans les PECO pendant la longue période actuelle de transition ? Il est encore trop tôt pour le dire. La section suivante de ce rapport est consacrée à certains des développements essentiels des services sociaux individuels et à leurs perspectives d’avenir dans cette région immense et variée. 

4.11 A l’heure actuelle, le modèle prédominant de politiques sociales apparaissant dans la région, y compris en ce qui concerne les services sociaux individuels, se rapproche du modèle 4 ci‑dessus, c’est-à-dire d’un modèle « libéral » et/ou « résiduel » reposant fermement sur le principe de subsidiarité. Comme on le verra plus loin, l’avènement de la société civile, ainsi que le développement des ONG qui lui est lié, constituent un aspect essentiel de l’évolution des services d’aide sociale dans la plupart des PECO.

Comparaisons à base de données

4.12 Comme indiqué précédemment, on manque sérieusement de données fiables permettant d’établir des comparaisons valides entre les services sociaux individuels des pays européens. Alber a tenté d’établir des comparaisons pour les services pour enfants et les services pour personnes âgées mais les données statistiques compilées par cet auteur présentent plusieurs lacunes. Toutefois, Kautto (2002), dans des travaux que nous évoquons brièvement ci-dessous, a obtenu des résultats importants en comparant les dépenses de « services sociaux » de 15 pays à leurs dépenses pour les prestations en espèces.

4.13 Les travaux de Kautto fournissent une base empirique pour déterminer de manière comparative s’il est possible de classer les pays dans des catégories comme celles définies par Esping-Anderson sur la base de leurs dépenses en faveur des services individuels ou des prestations en espèces. Les « prestations en nature » sont ici considérées, dans la mesure du possible, comme équivalentes aux « services sociaux » tels que définis dans ce rapport. Le tableau comparatif reproduit plus loin (voir annexe 1) présente le montant des dépenses de prestations en nature des différents pays, exprimé en pourcentage du PIB pour les années 1990 et 1997. Une deuxième comparaison est effectuée à partir du montant des dépenses de prestations en nature exprimé en pourcentage des dépenses pour l’ensemble des prestations sociales (dépenses de « protection sociale »).

4.14 Ce tableau autorise en particulier les conclusions suivantes :

· Le tableau confirme dans une certaine mesure l’idée d’un modèle « nordique » des services sociaux, bien que la France se rapproche également de ce groupe de pays. En 1997, cette spécificité nordique est moins marquée car la France et le Royaume-Uni devancent la Finlande.

· Les quatre pays méditerranéens, ainsi que l’Irlande et la Belgique, se situent tout en bas de l’échelle des dépenses en faveur des services sociaux aussi bien en 1990 qu’en 1997.

· Dans le deuxième type de comparaison (pourcentage des dépenses de prestations en nature sur l’ensemble des dépenses de protection sociale), la position des différents pays est quelque peu modifiée mais il n’en résulte pas de grands changements au bas du tableau.

· Treize des quinze pays ont consacré un montant plus important en 1997 qu’en 1990 aux prestations en nature exprimées en pourcentage du PIB et les dépenses de douze pays en faveur de ces prestations ont, dans le même temps, aussi augmenté en pourcentage de l’ensemble des dépenses de protection sociale. Seule l’Italie fait exception à cette évolution.

4.15 En conclusion de son étude, Kautto écrit :

Il est tentant de penser que le vieillissement des populations, l’accent mis sur les mesures actives plutôt que passives, l’augmentation du travail des femmes et les appels à l’égalité entre les sexes ont accru les besoins de services et que ces besoins accrus se sont traduits par une augmentation des investissements dans les services dans une grande majorité de pays d’Europe de l’Ouest où existait déjà un Etat-providence. Si l’on en croit les pronostics établis à partir de plusieurs indicateurs de besoins, il est probable que de nouveaux investissements sont à attendre en ce domaine (p. 63).

Fonctions des services sociaux individuels

4.16  Le dernier volet d’une approche analytique structurée pour comprendre et comparer les services sociaux individuels en Europe consiste à partir des différentes tâches et fonctions que doivent remplir les services sociaux individuels. La fourniture de services n’est que l’une de ces fonctions. Une comparaison ambitieuse et approfondie des services sociaux individuels en Europe devrait indiquer quelles fonctions sont remplies par chacun des quatre secteurs d’aide sociale dans les différents pays, en expliquant pourquoi et comment cette répartition des fonctions a évolué avec le temps. 

4.17  Voici les principales fonctions accompagnées d’une brève explication :

1. Fourniture de soins et de soutien. Chaque pays doit répondre aux questions suivantes : en faveur de qui, dans quelles situations, comment, et par quels secteurs (voir plus haut) ? Cette fonction est essentielle à tous les systèmes de services sociaux individuels.

2. Protection. Les enfants, les personnes âgées et les handicapés sont particulièrement exposés aux risques d’insuffisance parentale, d’abus ou d’exploitation par des tiers. La société leur fournit une protection au moyen des services sociaux individuels.

3. Réglementation. Avec l’adoption par les différents pays d’un système d’« économie mixte », décentralisée, des services sociaux, une fonction importante du secteur public est la réglementation du « marché » des services sociaux individuels, c’est-à-dire la définition et le contrôle de l’application de certaines normes.

4. Développement de la collectivité et coordination des soins. Compte tenu de l’augmentation des besoins d’aide sociale et du caractère limité des services financés par l’Etat, tous les systèmes doivent chercher à obtenir des ressources supplémentaires non-publiques et à assurer la bonne coordination des services disponibles.

5. Contrôle social. Cette fonction comprend la surveillance de l’application des normes, règles et procédures sociales. Le comportement de certains délinquants et de certains malades mentaux graves, par exemple, peut être envisagé à la fois comme contraire à leur propre intérêt et comme un danger pour d’autres. Certains auteurs, cependant, considèrent que le contrôle social ne doit pas faire partie des fonctions des services sociaux.

6. Intégration sociale. Au cours des dernières années, une très forte attention a été accordée au problème très répandu de l’exclusion sociale et à la nécessité d’une meilleure intégration dans la société de certaines catégories marginalisées. Les services sociaux individuels doivent participer pleinement à la mise en œuvre des politiques d’inclusion sociale.

5. LES SERVICES SOCIAUX INDIVIDUELS EN EUROPE CENTRALE ET ORIENTALE

5.1 Les résultats que l’on peut attendre de cette section du rapport sont nécessairement modestes, et ceci pour plusieurs raisons : la taille et la diversité de la région des PECO qui compte environ 20 pays membres du Conseil de l’Europe, le stade relativement précoce de développement des services sociaux individuels dans la région depuis 1989 et, en conséquence, la quantité modeste d’information et de données disponibles sur les services sociaux individuels dans la région en comparaison avec l’Europe de l’Ouest (voir Munday et Lane, 1998). Nous aborderons ici les trois questions suivantes :

· Les antécédents historiques : les services sociaux individuels sous le régime communiste.

· Les facteurs ayant influé sur le développement des services sociaux individuels depuis 1989.

· Les principales tendances et caractéristiques des services sociaux individuels depuis 1989.

Les services sociaux sous le régime communiste

5.2 Il est important de bien comprendre la situation des services sociaux sous le régime communiste en raison de son influence sur les développements intervenus pendant la période de transition qui se poursuit depuis 1989. On trouvera ci-dessous un aperçu des caractéristiques principales des systèmes antérieurs. Il existe cependant des différences importantes entre pays. Le secteur des ONG, par exemple, est quelque chose d’assez nouveau dans des pays comme l’Albanie et la Russie, tandis que la République tchèque a une forte tradition d’initiatives civiques avant 1939. Le nombre de services sociaux individuels fournis aux catégories les plus vulnérables varie également selon les pays. L’approche utilisée en matière d’aide sociale avant 1989 dans ces pays se caractérisait principalement par :

5.3 La dénégation, pour des raisons idéologiques, de l’existence de problèmes sociaux. L’idéologie socialiste niait l’existence de problèmes sociaux comme la pauvreté, le « sans-abrisme », la discrimination et même les maladies mentales. Du fait de la « perfection » de l’Etat, de telles aberrations étaient considérées comme impossibles. Et puisque de tels problèmes n’existaient pas, la mise en place de services n’était pas nécessaire, sauf dans certains cas nettement définis. La plupart des Etats assuraient quelques services très élémentaires à l’intention des pauvres, des handicapés et des personnes âgées. Les familles devaient s’occuper de leurs membres dépendants ; la seule alternative était la prise en charge institutionnelle, compte tenu de l’absence presque totale de services de soins au niveau des collectivités locales.

5.4  Le paternalisme et la centralisation de l’aide sociale. L’Etat occupait, par l’intermédiaire du parti communiste, une position de monopole à la fois dans la définition des besoins des individus et comme fournisseur de services. Un contrôle rigide et la centralisation bureaucratique étaient les caractéristiques essentielles du système. Les opinions et les préférences des bénéficiaires de prestations sociales n’étaient pratiquement pas prises en compte.

5.5 La répression des organisations de la société civile et des organisations ne dépendant pas de l’Etat. Les organisations du « troisième secteur » étaient considérées à la fois comme un danger du point de vue du contrôle de l’Etat et comme superflues dans la mesure où définition et la prise en charge des besoins sociaux relevaient de la seule responsabilité de l’Etat. 

5.6 Sous le régime communiste, les trois sources principales d’aide sociale étaient l’Etat, le lieu de travail et la famille. Le lieu de travail était une source particulièrement importante de services sociaux tels que les crèches pour les mères salariées et les services à domicile pour les employés malades ou à la retraite. La constitution de 1977 stipulait que les parents étaient responsables du bien-être de leurs enfants et les enfants du bien-être de leurs parents âgés. Ce système présentait certains aspects positifs, en particulier l’organisation de crèches permettant aux mères de  participer à la vie active.

Facteurs ayant influé sur le développement des services sociaux individuels dans les PECO depuis 1989

5.7 Les trois principaux facteurs ayant affecté le développement des services sociaux individuels depuis 1989 sont :

1. L’héritage du passé (voir plus haut). Il n’est pas facile de modifier les pratiques et attitudes existantes en matière de problèmes et de services sociaux. Les indispensables changements se heurtent parfois à la résistance de certains groupes d’intérêts et à l’absence de soutien financier ou autre de certains représentants de l’Etat en faveur des nouvelles ONG spécialisées dans l’action sociale. Le manque de personnel bien formé pour les nouveaux services, c’est-à-dire de travailleurs sociaux, se fait aussi gravement sentir. Et les administrations publiques manquent à différents niveaux de l’expérience et des compétences nécessaires à la fourniture de services sociaux individuels, ce qui entraîne un déficit en ce domaine.
2. La restructuration économique. Les effets des changements économiques intervenus depuis 1989 sont maintenant bien documentés et ils ont touché tout particulièrement le développement des services sociaux individuels. La sécurité de l’emploi et l’aide relativement généreuse accordée précédemment par l’Etat aux personnes sans emploi sont devenues impossibles à maintenir pendant la période prolongée de transition. La priorité, tant au niveau national qu’international, a été accordée aux changements économiques et politiques fondamentaux, avec leurs conséquences douloureuses. En matière de politique sociale, la réforme des retraites et des autres services d’assurance sociale a précédé l’attention accordée depuis très peu de temps à l’introduction de services sociaux individuels modernes. 

3. L’apparition de nouveaux problèmes sociaux graves. L’augmentation de la pauvreté et du chômage dans l’ensemble de la région ont d’importantes conséquences du point de vue des besoins et de la fourniture de services sociaux individuels. Au début des années 90, on estimait que plus de 50% des Bulgares et les deux tiers des Russes vivaient en situation de pauvreté, principalement du fait du chômage. L’une des priorités principales de l’aide internationale, accordée notamment par l’intermédiaire de la Banque mondiale et de l’UE, a été d’aider à la mise en place de systèmes de prestations en espèces et de services sociaux individuels afin de réduire la pauvreté et l’exclusion sociale (voir plus bas). Certains autres problèmes comme celui de l’alcoolisme se sont aussi aggravés en relation avec ces problèmes sociaux fondamentaux, entraînant en Russie, par exemple, une augmentation des taux de suicide et de décès liés à l’alcoolisme.

5.8 Certaines catégories de citoyens ont été particulièrement désavantagées pendant la période prolongée de transition, notamment en ce qui concerne la fourniture de services sociaux individuels : 

· les personnes âgées ; 

· les enfants à risques ; 

· les femmes. 

5.9 Les deux premières catégories constituent dans la plupart des pays les usagers principaux de l’aide sociale informelle (famille) et formelle, tandis que les femmes fournissent traditionnellement l’essentiel de l’aide sociale informelle et des services formels rémunérés. Toutefois, elles ont elles-mêmes besoin de certains services comme les crèches pour pouvoir participer à la vie active.

5.10  Personnes âgées. Dans un grand nombre de PECO, les besoins des personnes âgées sont considérés comme peu prioritaires par les nouveaux systèmes de services sociaux. Dans une étude de 1994, Laczko a montré comment la qualité de vie de cette catégorie sociale s’est détériorée. Le soutien familial ou les soins de base en institution pour les personnes âgées les plus dépendantes sont restés les formes d’aide les plus fréquentes ; les services à domicile ou les centres de jour pour personnes âgées n’ont connu qu’un très lent développement. Les besoins des enfants et des familles démunis, en Roumanie par exemple, ont reçu beaucoup plus d’attention. La Bulgarie, cependant, fait aujourd’hui partie des nombreux PECO qui se sont engagés à réformer à la fois les systèmes de retraite et les services sociaux individuels à l’intention des personnes âgées. 

5.11  Enfants en situation à risques. Le rapport de l’Unicef (1997) sur « les enfants à risques » dans les PECO présente un tableau détaillé de l’aggravation de la situation des familles pauvres liée à l’effondrement économique dans les années qui ont suivi 1989. Le rapport montre que les enfants nés pendant les années de transition sont plus exposés au risque de prise en charge par les systèmes d’aide publique. En Roumanie, en Russie et en Lettonie, par exemple, la proportion d’enfants de 0 à 3 ans placés dans une pouponnière a augmenté de 35 à 45% et en Estonie de 75%. La pauvreté est la raison principale pour laquelle de nombreux parents confient leurs enfants aux soins de la collectivité car ils n’ont pas les moyens de les garder auprès d’eux. Certains pays comme la Russie et la Roumanie utilisent le volume très important d’aide aux services sociaux individuels fournie par des donneurs étrangers pour tenter de faire face au problème de la pauvreté, accroître la quantité des services et, en particulier, le nombre de travailleurs sociaux qualifiés, moderniser leurs services à l’intention des enfants, notamment sous la forme de maisons d’accueil de plus petite taille, développer le placement familial et définir des normes de qualité pour les pourvoyeurs de services. Il s’agit là, bien entendu, d’un travail de longue haleine.

5.12 Femmes. Par certains aspects, la situation économique et le bien-être des femmes des PECO se sont nettement aggravées depuis la chute du communisme. Les femmes sont touchées de manière disproportionnée par le chômage et, lorsqu’elles travaillent, les mères constatent fréquemment que les services de crèche autrefois fournis par les employeurs ont été supprimés pour des raisons de coût. La pauvreté familiale touche particulièrement les femmes en tant que mères, en particulier dans les familles monoparentales. La nouvelle idéologie des PECO ex‑communistes considère que la place de la femme est à la maison et qu’elle doit s’occuper des enfants et des autres membres dépendants de la famille. On peut considérer que les droits des femmes dans le domaine économique et dans celui de l’aide sociale, notamment en ce qui concerne l’accès à l’emploi et aux services de crèche, étaient mieux définis et protégés avant 1989.

Caractéristiques essentielles du développement des services sociaux individuels dans les PECO depuis 1989

5.13 Les caractéristiques principales du développement des services sociaux individuels pendant la période de transition dans la région sont notamment :

· le développement de partenariats entre l’Etat et la société civile ;

· la diminution des placements en institutions et le développement des services de jour ;

· la décentralisation au niveau des collectivités régionales et locales ;

· la formation professionnelle des travailleurs sociaux ;

· l’aide internationale.

5.14  Partenariats entre l’Etat et la société civile. Un problème essentiel du développement des services sociaux individuels dans les PECO est celui du rôle respectif de l’Etat et de la société civile. Compte tenu du manque de ressources, d’expérience et de compétences de l’Etat dans le domaine des services sociaux individuels, l’apport de la société civile et de ses organisations apparaît comme déterminant. Mais quelle est ou quelle doit être la contribution respective de chacun des deux secteurs ? Quelles relations doivent exister entre eux ? Comment financer leurs contributions respectives ? Et le danger existe-t-il d’une trop grande dépendance de ces services, qui sont encore dans un état embryonnaire, à l’égard de la société civile ?

5.15 Le développement rapide de la société civile et de ses organisations constitue un aspect remarquable des changements récents intervenus dans les PECO. Ces organisations sont présentes dans un nombre croissant de secteurs de la vie sociale, en particulier dans le domaine des services sociaux individuels, et elles suscitent un vif intérêt au niveau régional et international. US Aid (voir « The 2001 NGO sustainability guide », www.USAid.gov) a établi un guide fiable et très détaillé du développement des ONG dans les principaux secteurs des PECO, avec une évaluation des progrès de ces organisations sur la base de critères stricts. Le financement disponible pour les ONG au niveau national et régional est très limité, à l’exception importante de la Fondation Soros, mais les donneurs internationaux (Banque mondiale, UE et pays donneurs) leur apportent un soutien très important.

5.16 Chacun des PECO dépend aujourd’hui fortement des ONG pour la fourniture de services sociaux individuels de grande nécessité. En Roumanie, par exemple, les ONG jouent un rôle déterminant dans la fourniture de services nouveaux et modernes aux nombreux enfants et familles à risques et ceci vaut, à des degrés divers, pour l’ensemble des pays de la région. Pour Kuti (1999), la croissance différentielle du secteur des organisations à but non lucratif dans les PECO répond à l’intention des gouvernements de privatiser d’importantes parties des services publics et de transformer le système d’aide sociale des ex-Etats socialistes en système d’« économie mixte ». Toutefois, des contraintes fiscales évidentes et le maintien de certaines attitudes et attentes traditionnelles à l’égard de l’Etat et de son rôle de fournisseur de services freinent la croissance et l’efficacité des ONG.

5.17 Kuti répartit les PECO en trois groupes selon les perspectives de développement durable des ONG offertes par chaque pays :

1. Les quelques pays comme Belarus et la Serbie où la liberté d’association et l’existence même du secteur à but non lucratif sont menacées.

2. Le groupe plus important des pays des Balkans et des ex-républiques soviétiques qui sont fortement dépendants de l’aide étrangère. Ces pays sont exposés au risque d’une diminution des financements étrangers et doivent développer des ONG indigènes.

3. Les régions les plus développées (pays du groupe de Visegrad) dont les problèmes principaux (problèmes fiscaux, économiques, d’efficacité, d’identité et de légitimité) sont semblables, bien que sous une forme plus intense, à ceux des pays occidentaux.

5.18 Malgré les contraintes qui s’exercent sur la croissance des ONG, le danger existe d’un déséquilibre entre les contributions respectives de l’Etat et de la société civile dans le développement des services sociaux individuels. Pour Kuti, il est à craindre que certains Etats ne se servent des organisations de la société civile pour résoudre le problème posé par la diminution du rôle reconnu aux pouvoirs publics. Ce risque est encore accru dans le domaine des services sociaux individuels dans la mesure où les PECO, sous l’influence notamment des programmes internationaux d’aide, prennent pour modèles les pays d’Europe de l’Ouest, dans lesquels le rôle de l’Etat est actuellement en train de changer et souvent de diminuer en tant que fournisseur direct des services sociaux. Dans les pays d’Europe de l’Ouest, cependant, l’économie de plus en plus mixte des services sociaux individuels repose, à des degrés divers, sur un secteur d’Etat assez bien établi et important, alors qu’il n’en va pas du tout de même dans les PECO.

5.19 Les différents pays s’acheminent lentement vers des systèmes de partenariats entre Etat et société civile dans le domaine des services sociaux individuels, la fourniture des services étant assurée essentiellement par les ONG tandis que l’Etat, au niveau central et local, s’occupe principalement de la réglementation et, dans une moindre mesure, du financement des services. 

5.20 Décentralisation et services sociaux individuels. Un aspect essentiel de la démocratisation des pays ex-communistes est le processus de décentralisation de l’ancien système politique et administratif de gouvernement, qui était fortement centralisé. Les services sociaux individuels modernes exigent la mise en place d’un système d’unités régionales et/ou locales capables de prendre la responsabilité de ce type de services au niveau local. Il s’agit là d’une tâche essentielle compte tenu de l’absence d’un tel système auparavant.

5.21 Pour effectuer cette transition, les PECO ont besoin d’une aide étrangère importante sous forme d’expertise et de soutien financier. La Russie, la République tchèque et la Bulgarie sont trois exemples de pays recevant à cette fin une aide internationale de l’UE, de la Banque mondiale et de certains pays donneurs. Le projet de développement de services sociaux individuels soutenu par la Banque mondiale en Albanie est un programme détaillé d’assistance à moyen terme au ministère du gouvernement chargé des services sociaux individuels, aux collectivités locales et aux ONG récemment créées afin d’assurer la fourniture de services sociaux individuels.

5.22  Diminution des placements en institutions et développement des services sociaux individuels. Comme indiqué précédemment, dans les régimes communistes, les services sociaux individuels prenaient essentiellement la forme de grandes institutions assez sommaires à l’intention des orphelins, des personnes âgées et des handicapés. Les services pour malades mentaux et pour handicapés reléguaient ces personnes dans de grandes institutions situées à bonne distance des communautés locales. Il est maintenant reconnu que de telles formes de « soins » sont tout à fait inacceptables et doivent être remplacées par des réseaux de maisons d’accueil de petite taille, ainsi que par des centres de jour et des services à domicile.  

5.23 La plupart des pays se sont engagés dans un processus de fermeture des vieilles institutions et de création de services locaux. Ils s’appuient pour ce faire en grande partie sur l’expertise et l’aide financière des pays d’Europe de l’Ouest, en mettant particulièrement l’accent sur les programmes de formation à l’intention du personnel non encore familiarisé avec les nouveaux types de services. En Estonie, par exemple, l’Institut européen des services sociaux travaille actuellement en coopération avec l’Etat et les ONG au développement de services locaux de santé mentale.

 5.24 Formation au travail social. Un aspect particulièrement positif du développement des services sociaux individuels depuis 1989 est l’augmentation des activités de formation au travail social et des pratiques en ce domaine. Un enseignement professionnel de type formel a été introduit dans la plupart des pays depuis 1989 (Constable et Mehta, 1994), grâce à une aide très importante des donneurs internationaux. Le programme Phare de l’UE a aussi mis en place très tôt un projet d’aide financière et de fourniture de compétences spécialisées afin de soutenir le processus de modernisation de la formation au travail social en Pologne. Le projet de la Banque mondiale sur les services sociaux actuellement en cours en Albanie inclut notamment le développement de la formation au travail social existant à l’université de Tirana, tandis qu’un autre projet de la Banque mondiale, dont la mise en œuvre est prévue en Bosnie, est axé sur les besoins et ressources en matière de formation à plusieurs niveaux.

5.25 Aide internationale. Il ressort clairement de ce qui précède que l’aide financière et l’expertise internationales ont été et demeurent des éléments essentiels pour l’introduction et le développement des services sociaux individuels dans les PECO. Cette aide internationale est fournie à la fois par l’intermédiaire d’une multitude de petites ONG étrangères, qui s’occupent par exemple du logement des enfants orphelins, et dans le cadre de projets de la Banque mondiale d’un montant de plusieurs millions de dollars (voir plus haut). Dans le meilleur des cas, les organisations de petite taille assurent, généralement en coopération avec le personnel local, la fourniture de services qui seraient autrement inabordables et pour lesquels il existe un besoin urgent. Mais il arrive aussi parfois que les initiatives se recoupent inutilement et que, en raison du manque de coordination, des services semblables soient proposés par plusieurs organisations à la fois. 

5.26 Certains pays occidentaux contribuent aussi de façon importante au développement des services sociaux individuels dans les PECO. Le ministère du développement international du Royaume-Uni, par exemple, dispose d’un programme étendu de projets dans de nombreux pays et travaille en coopération étroite avec les gouvernements des pays hôtes, les donneurs transnationaux et la société civile. L’UE a participé à de nombreux programmes d’aide sociale dans les PECO, notamment au moyen de divers grands projets, et met l’accent depuis peu sur l’aide aux Etats candidats à l’adhésion en faveur de mesures visant à réduire la pauvreté et l’exclusion sociale. Les Nations Unies, quant à elles, sont moins impliquées dans des activités d’aide directe à certains pays et font porter plus leurs efforts sur des études et rapports nationaux, par l’intermédiaire de l’UNPREDEP.

5.27 Les projets d’aide les plus importants en faveur des services sociaux individuels adoptent une approche globale et fournissent à la fois des ressources aux ministères, aux collectivités régionales et locales et aux ONG. Outre le travail sur le terrain, ces projets permettent à certains personnels d’effectuer des séjours d’étude à l’étranger afin de les aider à identifier les modèles de services et de pratiques les mieux adaptés à leur pays. Une préoccupation essentielle dans ce contexte est d’éviter l’importation de modèles étrangers de services sociaux individuels inadaptés aux conditions particulières de la plupart des PECO.

6. PROBLEMES ESSENTIELS SE POSANT AUJOURD’HUI AUX SERVICES SOCIAUX EN EUROPE

6.1 Cette dernière section vise à présenter certains des problèmes les plus importants qui se posent aux services sociaux individuels des pays européens en ce début de 21ème siècle. Afin d’éviter les répétitions, il sera fait référence dans le développement qui suit aux sections précédentes. L’auteur considère qu’il existe aujourd’hui un consensus assez large au sujet de ces problèmes clés et s’appuie ici sur une étude antérieure réalisée en vue de la conférence sur « Le rôle des services sociaux pour un développement social durable », qui s’est tenue en octobre 2001 à Berlin, et sur les éléments contenus dans le volume intitulé Social Services in Europe : An Annotated Bibliography (Anheier, 2000). Il existe, bien entendu, de grandes différences, liées à certains facteurs propres à chaque pays, dans la manière dont les différents pays européens sont affectés par ces problèmes et dans les mesures qu’ils adoptent pour y répondre. Ces différences sont, dans certains cas, particulièrement marquées entre les PECO et les pays d’Europe de l’Ouest mais on observe aussi d’importantes variations à l’intérieur de chaque région.

6.2 Développement d’une « économie mixte » des services sociaux individuels (voir paragraphe 3.6)  

On peut dire qu’il s’agit là d’une question prioritaire parce qu’elle est fondamentale et a des conséquences sur la plupart ou la totalité des autres questions. Dans la situation politique et économique de l’Europe en 2003, tous les pays s’efforcent de trouver un juste équilibre entre les quatre principaux secteurs (voir par. 3.7) de fourniture de services sociaux, dans l’idée le plus souvent de réduire le financement de l’Etat en ce domaine. Cette tâche est compliquée car elle exige de trouver un accord entre les quatre secteurs sur la répartition des responsabilités et des tâches concernant les services sociaux individuels (voir par. 3.16-17). Il s’agit d’un enjeu particulièrement important pour les PECO.

Les points spécifiques mentionnés par certains pays dans le livre d’Anheier comprennent : l’augmentation du nombre d’organisations à but lucratif (Finlande), la prise en charge par les services à but lucratif d’activités précédemment réalisées par les ONG (Espagne) et la remise en cause des limites de la privatisation des services sociaux, notamment en ce qui concerne les enquêtes sur les cas de maltraitance d’enfants (Suède)

6.3 Modernisation des services sociaux
Les contraintes strictes de financement des services sociaux individuels ont favorisé l’introduction croissante de principes et de pratiques liées à la gestion du secteur privé dans les services publics, y compris les services sociaux individuels. Cette évolution vise notamment à accroître la rentabilité, la responsabilité et la qualité des services sociaux individuels. Le degré de pénétration de cette nouvelle culture de gestion dans les organismes de services sociaux individuels est extrêmement variable mais des termes et des pratiques telles que le « contrôle de la qualité », les « indicateurs de performance », la « sous-traitance » et les « activités axées sur le client » sont de plus en plus répandus, tout particulièrement au Royaume-Uni.

Il est encore difficile d’évaluer les conséquences de ce changement culturel dans les services sociaux individuels. L’introduction de certaines méthodes modernes de gestion dans le domaine des services sociaux individuels suscite un certain scepticisme. Il est probable toutefois que les avantages de ces méthodes dépassent leurs inconvénients.

6.4 Différences entre les modèles et principes fondamentaux de chacun d’eux
On observe actuellement deux tendances opposées dans les pays européens en matière de services sociaux individuels, dont chacune repose sur des présupposés et des principes différents. La première considère que les ressources publiques pour les services sociaux individuels sont et resteront strictement limitées et doivent être soigneusement rationnées. Dans une économie mondialisée fortement concurrentielle, les dépenses sociales ont un impact négatif sur la compétitivité industrielle et commerciale. Les services sociaux individuels, par conséquent, doivent être rationnés et ciblés vers les demandeurs les plus dépendants et les plus « méritants ». Les « droits » aux services sociaux individuels sont réduits en conséquence, les travailleurs sociaux bénéficiant d’un pouvoir discrétionnaire  en ce qui concerne l’accès aux services.

L’autre approche est résumée dans la déclaration de la Finlande, reproduite dans le livre d’Anheier, selon laquelle « les dépenses de services sociaux ne relèvent pas de la seule consommation publique mais constituent aussi un investissement dans le capital humain et social ». Un investissement important dans des services sociaux individuels ouverts et accessibles à toutes les personnes qui en ont besoin bénéficie à moyen et à long terme à l’ensemble de la société. Cette approche est basée sur les principes des droits sociaux, de la citoyenneté et de l’inclusion sociale et s’oppose à la stigmatisation et à l’exclusion qui résultent nécessairement d’une approche restrictive des services sociaux individuels.

Chaque pays doit aujourd’hui parvenir à réconcilier les exigences conflictuelles correspondant à ces deux tendances. La deuxième approche est perçue comme plus positive et mieux conforme aux valeurs modernes d’inclusion sociale et aux droits sociaux mais les politiques économiques actuelles, avec les conséquences qui en découlent pour les services sociaux individuels, poussent les pays à adopter au moins en partie la première approche. Les pays européens sont donc confrontés à des choix très difficiles.

6.5 Intégration ou séparation des services ?
La question de savoir si les services sociaux individuels publics doivent être organisés et fournis de manière séparée ou bien s’ils doivent être intégrés avec d’autres grands services est encore vivement débattue dans de nombreux pays européens. La question essentielle est la suivante : « Quelles sont les dispositions susceptibles de donner les meilleurs résultats pour tel ou tel type d’usagers ? » mais il n’est pas toujours facile d’y répondre.

Dans les PECO, les services de prestations en nature et de prestations en espèces (aide sociale) sont normalement organisés et fournis conjointement, avec les avantages et les inconvénients qui cela entraîne. Les services de prestations en nature sont plus facilement acceptables aux usagers lorsqu’une aide matérielle est également fournie ; mais les travailleurs sociaux peuvent se trouver dans l’incapacité de fournir un service d’aide psychologique du fait de la nécessité urgente d’accorder des prestations en espèces subordonnées à certaines conditions de ressources. Dans les pays occidentaux, le degré d’intégration ou de séparation des services sociaux et des services de santé, par exemple, est variable. Certains services sociaux individuels à l’intention des enfants et des familles peuvent également être fournis dans le cadre des services d’éducation. On ne dispose guère de données permettant de déterminer quelles seraient les modalités organisationnelles les plus efficaces, pour quels types de personnes et dans quelles situations mais on constate actuellement une plus grande ouverture à l’expérience d’autres pays sur cette question.

6.6 Participation et choix des usagers 
Comme indiqué précédemment, ce rapport vise à fournir une « carte » des services sociaux individuels en Europe en vue de l’étude du Conseil de l’Europe sur les droits des usagers et sur leur participation aux services sociaux individuels en Europe. Il s’agit là en effet d’une caractéristique essentielle des services sociaux individuels au cours des dernières années comme le montrent, par exemple, les réponses des pays de l’UE à l’enquête d’Anheier. Plusieurs facteurs, malgré certaines différences entre pays, expliquent cette tendance à assurer la participation des usagers à différents niveaux du processus de fourniture des services sociaux individuels. On observe dans les sociétés en général à la fois un développement du consumérisme et une remise en cause de plus en plus fréquente des compétences des professionnels. Les administrations chargées de l’aide sociale ont été critiquées pour leur refus de prendre suffisamment en compte les besoins et les souhaits des bénéficiaires des services.

En conséquence, les approches traditionnelles en matière de fourniture de services sociaux individuels sont remplacées par des approches plus ouvertes à la participation des usagers. Le fonctionnement des organisations est plus transparent et le personnel spécialisé adopte un style plus démocratique. Les usagers peuvent aussi, par exemple, avoir accès aux dossiers les concernant. Les droits des usagers des services sont mieux définis ; les organisations doivent rendre publiques des dispositions pour le dépôt et le traitement des plaintes. Une attention de plus en plus grande est accordée à ces différents aspects dans la définition des normes des services et dans les procédures formelles d’inspection des organisations qui fournissent des services sociaux individuels, notamment au moyen d’indicateurs de performances.

Ce nouveau type d’orientation se manifeste en particulier par l’introduction de systèmes de « budgets de clients » ou de « paiements directs ». De l’argent est versé directement à l’utilisateur de services en espèces ou sous forme de bons lui permettant de régler les services de son choix. Ce modèle de prestations est particulièrement bien accueilli par les handicapés et fait partie, par exemple, du programme d’assurance à long terme pour les personnes âgées en Allemagne. Ce type de développement a des conséquences très importantes pour l’avenir des systèmes de services sociaux individuels et pour les pratiques professionnelles. Il suscite des réactions très diverses allant de l’enthousiasme à un extrême scepticisme.

Cette évolution dans le sens d’une plus grande participation des usagers des services sociaux individuels pose cependant certaines difficultés. La mise en place, par exemple, de droits sociaux légalement applicables aux usagers de services sociaux individuels n’est pas simple. Un problème essentiel selon Plant (1992) est celui que pose « la définition d’un ensemble de droits dans un contexte de pénurie, notamment du point de vue des mesures nécessaires pour garantir l’application de ces droits et en faire une réalité, qu’il s’agisse de services hospitaliers, d’institutions éducatives ou de services de police » (p. 26). Et l’on peut ajouter les services sociaux individuels à cette liste. 

Parmi d’autres difficultés, on peut citer les pratiques paternalistes dans le travail social et, en particulier dans les PECO, l’autoritarisme bureaucratique. Dans le rapport d’une réunion d’experts sur ce thème qui s’est tenue à Francfort en 1999, par exemple, l’expert polonais a déclaré que, si le choix est important dans les domaines de la santé et de l’éducation, il ne constitue pas une priorité dans les services sociaux. L’accent est mis ici plus sur l’organisation et sur la fourniture des services sociaux visant à répondre à des besoins fondamentaux. Les progrès seront donc plus lents que dans d’autres régions d’Europe.

Ailleurs en Europe, les progrès sont inégaux et on observe des différences très nettes entre pays dans l’attitude à l’égard des usagers. Le rapport de la réunion de Francfort contient de nombreux exemples d’innovation dans divers pays. Les services sociaux individuels des Pays-Bas, par exemple, sont tournés en priorité vers l’usager, l’attention se portant plus sur les besoins des clients que sur les services disponibles. Les services d’information permettent aux usagers de comprendre quelle est leur situation et les services dont ils peuvent bénéficier ; ils fournissent au public en général des renseignements sur l’éventail des services sociaux individuels disponibles. Des services sont parfois chargés de créer un groupe de consultation des usagers pouvant inclure également des parents des usagers et des membres du personnel de soins.

L’étude à venir du Conseil de l’Europe sera l’occasion d’évaluer dans quelle mesure les pays ont réussi à faire entrer dans les faits la définition des droits des usagers des services et la mise en œuvre d’une véritable participation des usagers aux services sociaux individuels. Les différences entre pays, ainsi que le recensement des facteurs qui expliquent ces différences, présenteront un intérêt tout particulier.

Annexe 1

Tablea
u 1. Part des « services sociaux individuels » (ou prestations en nature) dans les systèmes ouest-européens de protection sociale en 1990 et 1997 et classement des pays par ordre décroissant de grandeur (Kautto, 2002)

Volume des services : Dépenses  

Part des services : Dépenses en  

en faveur des prestations en nature,
faveur des prestations en nature

exprimées en % du PIB
exprimées en % de l’ensemble des dépenses de protection sociale

	
	1990
	Classement 1990
	1997
	Classement 1997
	1990
	Classement 1990
	1997
	Classement 1997

	Suède
	15.2*
	1
	13.9
	1
	38.9*
	1
	40.6
	2

	Danemark
	10.4
	2
	11.0
	2
	36.1
	4
	36.0
	4

	Norvège
	10.0
	3
	10.5
	3
	38.8
	2
	41.7
	1

	Finlande
	8.9
	4
	9.1
	6
	36.2
	3
	31.4
	9

	France
	8.7
	5
	9.7
	4
	33.1
	7
	32.5
	8

	Royaume-Uni
	7.4
	6
	9.2
	5
	33.6
	6
	35.7
	5

	Pays-Bas
	7.3
	7
	7.9
	9
	23.6
	14
	27.2
	13

	Allemagne
	7.1
	8
	8.8
	7
	29.2
	10
	30.5
	10

	Autriche
	7.0
	9
	8.0
	8
	27.1
	11
	28.9
	11

	Grèce
	6.7
	10
	7.5
	10
	30.7
	8
	33.2
	7

	Irlande
	6.5
	11
	6.5
	13
	35.4
	5
	38.8
	3

	Italie
	6.3
	12
	5.6
	15
	27.5
	12
	22.7
	15

	Belgique
	5.8
	13
	6.7
	12
	23.0
	15
	25.0
	14

	Espagne
	5.2
	14
	5.8
	14
	26.8
	13
	27.9
	12

	Portugal
	4.1
	15
	7.1
	11
	29.7
	9
	35.7
	5

	Moyenne
	7.8
	
	8.5
	
	31.3
	
	32.5
	

	Ecart type
	2.67
	
	2.21
	
	5.17
	
	5.62
	

	Coeff. de variation
	0.34
	
	0.26
	
	0.17
	
	0.17
	


* Les chiffres mentionnés pour la Suède correspondent à l’année 1993 car on ne dispose pas de données pour ce pays de 1990 à 1992.

Source : Calculs effectués par l’auteur à partir des données d’Eurostat (2000).

Annexe 2
PARTICIPATION DES USAGERS DES SERVICES SOCIAUX INDIVIDUELS : QUESTIONS GENERALES

Il peut être utile de formuler dès maintenant un certain nombre de questions générales en préparation du projet de recherche du Conseil de l’Europe sur ce thème. Il est important d’envisager la participation des usagers dans un contexte élargi car ceci peut influer fortement sur les résultats obtenus au niveau local.

Les questions devront porter sur trois niveaux d’enquête. On trouvera ci-dessous un échantillon des nombreuses questions qui pourront être posées :

1. Niveau européen
· Les organisations paneuropéennes comme le Conseil de l’Europe et l’Union européenne exercent-elles une influence sur la participation des usagers aux services sociaux individuels dans chaque pays et, si oui, de quelles façons ?

· Existe-t-il une charte ou d’autres dispositions ayant quasiment force de loi auxquelles les pays sont tenus d’adhérer en ce domaine ?

· Le rôle des organisations paneuropéennes consiste-t-il uniquement à aider, à recenser et à diffuser les « bonnes pratiques » ?

· Existe-t-il une ou plusieurs organisations européennes regroupant les usagers des services sociaux ?

2. Niveau national
· Existe-t-il une « culture » de participation des usagers/clients de services dans la société en général et notamment dans les services de santé, les services d’éducation et d’autres services publics ? La société évolue-t-elle clairement dans le sens d’une plus grande participation des citoyens à de nombreux aspects de la vie nationale ?

· Existe-t-il une législation nationale ou d’autres dispositions formelles régissant la participation des usagers aux services sociaux individuels ? Par exemple, les organisations de fourniture de services au niveau local sont-elles tenues de respecter certains indicateurs de performances définis et contrôlés au niveau central ?

· Existe-t-il une politique nationale en matière de participation des usagers aux services sociaux individuels ?

· Existe-t-il une ou plusieurs organisations nationales regroupant les usagers des services sociaux ?

3. Niveau des pourvoyeurs de services
Sont inclus les organismes publics, en particulier les services des collectivités locales, les associations à but non lucratif et les entreprises commerciales.

· Quelle est l’attitude générale de l’organisme au sujet de la participation des usagers à la conception, à la fourniture et à l’évaluation des services ? 

· Les usagers des services bénéficient-ils de droits de participation formels, écrits et exécutoires ?

· Les parents des usagers et d’autres soignants bénéficient-ils de droits de participation, au même titre que les usagers des services ?

· Quels sont les critères utilisés pour déterminer ce que sont les « bonnes pratiques » (en donner des exemples) ?

· Indépendamment de l’approche de tel ou tel organisme en matière de participation des usagers, quelle est l’approche adoptée « à la base » par les usagers eux-mêmes ? Quelles catégories d’usagers réussissent-elles particulièrement bien à obtenir la participation qu’elles souhaitent et comment s’y prennent-elles pour parvenir à cette fin ?
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